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Convention de service unifié entre la Communauté d'Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne 

et le Syndicat Intercommunal des Quatre Rivières et des Portes de la Beauce  

 

Entre 

La Communauté d'Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne, dont le siège est situé 76, rue Saint-

Jacques 91150 ETAMPES, représentée par son Président, Monsieur Johann MITTELHAUSSER, et 

dénommée ci-après la “CAESE ”, habilité par délibération du 7 avril 2026, 

D’une part, 

ET 

Le Syndicat Intercommunal des Quatre Rivières et des Portes de la Beauce, représenté par 

Monsieur Grégory COURTAS, son Président, et dénommée ci-après “SI4RPB” habilité à cet effet par 

délibération du Comité Syndical, en date du ……………………………... 

D’autre part, 

 

PRÉAMBULE 

L’organisation de la pause méridienne au sein des écoles maternelles et élémentaires des communes de 

Saclas et Pussay est gérée par le Syndicat Intercommunal des Quatre Rivières et des Portes de la Beauce 

(SI4RPB) pour lequel la Communauté d’Agglomération de l’Etampois Sud-Essonne (CAESE) met des 

animateurs à disposition. 

 

 et le SI4RPB. 

 

L’avis des Comités sociaux territoriaux de chacune des parties a été préalablement recueilli. 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1er : OBJET ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

 

La pause méridienne dure deux heures, de 11 h 30 à 13 h 30. 

Les enfants sont pris en charge par le personnel d’encadrement de la CAESE dès la fin des cours (11 h 

30) jusqu’à la reprise de service des enseignants (13 h 30). Ils sont séparés en plusieurs groupes pour 

permettre l’organisation des repas. 

 

La structure des services mis à disposition pourra, en tant que de besoin, être modifiée d'un commun 

accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des effectifs. 
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La mise en place du service unifié, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions fixées par la 

présente convention, en vertu notamment des articles L. 5111-1, L. 5111-1-1 et R. 5111-1 du code 

général des collectivités territoriales. 

ARTICLE 2 : MOYENS HUMAINS  
 
En période scolaire, la CAESE met à disposition du SI4RPB des agents de l’Agglomération pour assurer 

l’encadrement sur le temps de restauration qui est un temps syndicat.   

Les mercredis et vacances scolaires, période relevant de la compétence exclusive de la CAESE, le 

SI4RPB met à disposition de l’Agglomération des agents pour procéder au réchauffage des repas servis 

aux enfants, au ménage, et éventuellement pour le goûter.  

 

ARTICLE 3 : TAUX D’ENCADREMENT 

 

Le taux d’encadrement n'est assujetti à aucune réglementation et est fixée par le SI4RPB à :  

- 1 adulte pour 15 enfants en maternelle  

- 1 adulte pour 25 enfants en élémentaire  

Ce taux d’encadrement pourra évoluer à la demande du syndicat en prenant en compte les règles 

statutaires applicables aux agents concernés, et notamment leur temps de travail annualisé. 

La CAESE s’engage à mettre à disposition le nombre d’agents nécessaires pour l’exercice de ces 

missions. 
 
Les moyens humains accordés par chacun des cocontractants valent au jour de signature de la présente 

convention, étant entendu que ce nombre pourra évoluer en fonction de la fréquentation ou de la 

modification de la réglementation. 

 

ARTICLE 4 :   DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION 

 

La présente convention est prévue pour une durée de 3 ans à compter du 1er juillet 2026. Elle pourra être 

renouvelée par reconduction tacite. 

 

ARTICLE 5 :  MODALITÉS D’EXÉCUTION DE LA CONVENTION 

 

Durant les périodes scolaires, le service unifié est placé sous l'autorité du SI4RPB. 

 

Durant les mercredis et vacances scolaires, le service unifié est placé sous l'autorité de la CAESE. 

 

ARTICLE 6 : SITUATION DES AGENTS 

Ces agents, qui relèvent tant de la CAESE que du SI4RPB, sont affectés au service unifié pour le temps 

de la convention. 

La CAESE et le SI4RPB continuent chacun de gérer la situation administrative de leur personnel affecté 

au service unifié (position statutaire et déroulement de carrière).  

Selon la période considérée, le supérieur hiérarchique au sein du service unifié établit, après un entretien 

avec l'intéressé, un rapport sur sa manière de servir, qu'il assortit, pour les fonctionnaires, d'une 

proposition d'évaluation (appréciation générale littérale). Ce rapport est ensuite transmis à l'agent qui 

peut y apporter ses observations. 
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ARTICLE 7 : CONDITIONS D'EMPLOI 

L’organisation et les conditions de travail des personnels mis à disposition sont définies par leur contrat 

de travail respectif. 

L'autorité territoriale de l'entité utilisatrice exerce l'autorité fonctionnelle sur les agents concernés. 

Les agents concernés par la présente convention doivent se conformer aux règles d’utilisations des 

locaux et matériels. 

Les décisions relatives aux congés annuels, aux congés de maladie ordinaire, aux maladies et accidents 

imputables au service et aux accidents de travail et maladies professionnelles relèvent de l'autorité 

territoriale ayant recruté l'agent. 

Chaque cocontractant continue de verser aux agents concernés par la présente convention, la 

rémunération correspondant à leur grade ou à leur emploi d'origine (traitement, le cas échéant, 

supplément familial de traitement, indemnité de résidence, primes et indemnités). 

ARTICLE 8 : MISE À DISPOSITION DES BIENS MATÉRIELS 

S'agissant des biens affectés à la préparation des repas et appartenant au SI4RPB, ils sont affectés au 

service ainsi unifié et restent amortis par le SI4RPB même s’ils sont mis à la disposition de la CAESE. 

ARTICLE 9 :  PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE / REMBOURSEMENT 

Le remboursement des frais de fonctionnement du service unifié s'effectue sur la base d'un coût unitaire 

horaire de fonctionnement du service, multiplié par le nombre d'unités de fonctionnement (exprimé en 

heures multipliées par le nombre d’agents mobilisés). 

La détermination du coût unitaire horaire de fonctionnement prend en compte la prévision d'utilisation 

du service unifié, exprimée en unité de fonctionnement (soit en heures multipliées par le nombre 

d’agents mobilisés). 

Le coût unitaire horaire des agents du SI4RPB s’élève à ………€ par agent, inclus une quote part du 

temps consacré par l'équipe administrative à l’encadrement de ce service. 

Le coût unitaire horaire des agents de la CAESE s’élève à ……..€ par agent. 

Le remboursement des frais s'effectue sur la base d'un état trimestriel transmis par chacun des 

cocontractants au plus tard 30 jours après la fin de la période. 

La revalorisation du coût unitaire de fonctionnement sera portée à la connaissance du SI4RPB au plus 

tard lors de l’adoption du Compte financier unique de l’exercice auquel il se rattache. 

 

ARTICLE 10 : DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DU SERVICE UNIFIÉ 

Un bilan trimestriel sera réalisé afin de s'assurer de l'adéquation entre les moyens humains prévisionnels 

et les moyens humains réellement mobilisés. 

ARTICLE 11: DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention prend fin au terme fixé à l’article 4 de la présente convention. 
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Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une des parties cocontractantes, 

pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue d’un préavis de 

3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Il peut en outre être mis fin à la mise à disposition d’un agent en particulier, sur demande de ce dernier 

ou après son accord, sous réserve du respect d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une 

information par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Lorsque cesse la présente mise à disposition, les fonctionnaires, s’ils ne peuvent être affectés aux 

fonctions qu’ils exerçaient précédemment dans leur service d’origine, reçoivent une affectation dans 

l’un des emplois que leur grade leur donne vocation à occuper. S'agissant des agents non titulaires de 

droit public, s’ils ne peuvent être affectés aux fonctions qu’ils exerçaient précédemment dans leur 

service d’origine, ils font l'objet d'une recherche de reclassement dans la limite de leur engagement en 

cours. 

En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention, aucune indemnisation n’est à 

verser par une partie à l’autre, si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux mises à 

disposition dans les conditions fixées par la présente convention. 

ARTICLE 12 : ASSURANCES ET RESPONSABILITÉS 

Chaque agent du service unifié agit sous la responsabilité de leur autorité hiérarchique. 

En cas de faute lourde commise par l’une des deux parties au détriment de l’autre, la partie victime 

pourra engager la responsabilité de l’autre partie, par dérogation aux stipulations de l’alinéa précédent, 

non sans avoir tenté toute démarche amiable utile à la mise en œuvre des procédures de conciliation 

prévues par la présente convention. 

ARTICLE 13: JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 

Tribunal Administratif de Versailles, dans le respect des délais de recours. 

 

Fait à ……………….., le …………………….., en trois exemplaires originaux. 

 

Pour la CAESE,                                                                            Pour le SI4RPB,     

Le Président      Le Président                                  

        

 

  

 

 

Johann MITTELHAUSSER Grégory COURTAS 
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ANNEXE 1 

 

 

FICHE D'IMPACT 

 

I - Service mis à disposition : 

 

1. Principe  

 

La présente fiche d’impact porte sur la création d’un service unifié entre la Communauté d’Agglomération 

de l’Étampois Sud-Essonne (CAESE) et le Syndicat Intercommunal des Quatre Rivières et des Portes de la 

Beauce (SI4RPB), destiné à organiser la pause méridienne dans les écoles maternelles et élémentaires de 

Saclas et de Pussay, ainsi que les interventions nécessaires les mercredis et durant les vacances scolaires en 

application des articles L.5111-1 et suivants du CGCT. 

 

2. Absence de transfert de personnel 

 

Le service unifié repose sur une mise à disposition réciproque d’agents entre la CAESE et le SI4RPB, selon 

les périodes concernées et les compétences exercées par chacune des structures. 

Cette organisation n’emporte aucun transfert de personnel. Les agents demeurent rattachés à leur employeur 

d’origine, qui conserve l’ensemble des prérogatives liées à la gestion statutaire, administrative et 

disciplinaire. 

Service mis à disposition : 

- Service enfance 

 

II - Effet sur l’organisation du travail, sur les conditions de travail, sur la rémunération, sur les droits 

acquis : 

 

1. Impact sur l’organisation et les conditions de travail  

 

1.1. Autorité fonctionnelle 

 

Chaque employeur d’origine conserve l’autorité hiérarchique sur ses agents ainsi que l’ensemble des 

prérogatives reconnues à l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

 

L’autorité fonctionnelle est exercée par le SI4RPB en période scolaire, pour l’organisation du temps de 

restauration et de pause méridienne, et par la CAESE les mercredis et durant les vacances scolaires, pour les 

activités relevant de sa compétence. 

 

1.2. Organisation et conditions de travail 

 

L’organisation du travail est adaptée aux besoins du service unifié et aux effectifs d’enfants accueillis, dans 

le respect des taux d’encadrement définis par le SI4RPB pour la période scolaire : un adulte pour quinze 

enfants en maternelle et un adulte pour vingt-cinq enfants en élémentaire. 

Les conditions de travail des agents restent fixées par leur collectivité ou établissement employeur. Les 

horaires, congés, obligations de service, règles d’hygiène et de sécurité, ainsi que les modalités de suivi 

administratif demeurent régis par les règles applicables au sein de l’employeur d’origine. 

 

La mise en œuvre du service unifié peut nécessiter des ajustements opérationnels liés aux effectifs, aux 

contraintes statutaires des agents et aux besoins de continuité du service public, sans modification du cadre 

statutaire des agents concernés. 
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2. Impact sur la rémunération 

 

Il n’y a aucun impact sur la rémunération des agents.  

 

Les agents concernés continuent de percevoir leur rémunération auprès de leur employeur d’origine, après 

service fait. La mise à disposition dans le cadre du service unifié est sans incidence sur le traitement indiciaire, 

l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les indemnités instituées par délibération. 

 

3. Impact sur les droits acquis 

 

La création du service unifié n’entraînant aucun transfert d’agent, elle ne modifie pas les droits acquis des 

personnels concernés. Les agents conservent leur situation administrative, leur ancienneté, leurs droits à 

congés et l’ensemble des droits attachés à leur cadre d’emplois ou à leur contrat. 

 

 

III – Impact financier de la présente convention 

 

La convention prévoit un remboursement trimestriel entre les parties, sur la base des heures réellement 

effectuées par les agents mis à disposition. Le coût horaire unitaire retenu est fixé à …… € par agent. 

Dénomination des 
services ou parties 

de services 

Coût Unitaire de 
Fonctionnement en 

euros (CUF) 
(Base 2024) 

Nombre d’unités 
prévisionnelles 
mobilisées en 

heures 

Valorisation 
prévisionnelle en 

euros 

    
    
    
    
    
    

TOTAL   
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